
 
 

 

Les acteurs du tourisme en guerre ouverte contre Airbnb et d’autres plates-formes d’hébergement 
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Par Isabelle Rey-Lefebvre 
 

L’association des Acteurs de l’hébergement et du tourisme professionnels (AhTop), créée en 

juillet 2015, qui revendique 30 000 adhérents, surtout parmi les hôteliers (par exemple, la 

chaîne Best Western, mais pas le groupe AccorHotels) et les agents de voyage, a décidé 

de combattre la concurrence, qu’elle juge déloyale, des plates-formes Internet de location 

d’appartements pour touristes. Elle en a recensé 127, dont, bien sûr, les spécialisées Airbnb ou 

Abritel, mais désormais également des généralistes comme Leboncoin, SeLoger, 

Booking.com… 

 

Ce jeudi 23 juin, AhTop abat plusieurs atouts dans la partie serrée qu’elle joue contre elles. La 

première carte est judiciaire : 60 organisations, en particulier des syndicats comme la 

Fédération nationale de l’immobilier (Fnaim), l’Union des syndicats de l’immobilier (UNIS) 

et le Syndicat national des professions de l’immobilier (SNPI), avaient, le 13 novembre 2015, 

porté plainte dans ce dossier. Ils reprochent à ces sites des infractions variées, notamment à la 

loi Hoguet sur la profession d’agentimmobilier et au code du tourisme, mais n’ont pas rendu 

leur action publique, afin de laisser le parquet investiguer discrètement. 

 

« Sept mois plus tard, les premiers éléments de l’enquête montrent des dérives importantes, 

http://booking.com/


affirme Jean-Bernard Falco, président d’AhTop. A Paris, par exemple, les 41 

000 adresses proposées – soit environ 75 000 lits, presque autant que de chambres d’hôtel – 

sur le site Airbnb sont, à 88 %, des logements entiers, et 67 % ne respectent pas la 

réglementation parisienne. » 

Multipropriétaires visés 

Sont visés des multipropriétaires, à l’origine d’un tiers des annonces en France, par exemple 

celui dont le pseudo est « Fabien », qui met en ligne 257 logements et agit donc en véritable 

agent immobilier professionnel. Il y a aussi des annonceurs qui prétendent louer leur 

résidence principale, alors qu’elle ne l’est pas, ou qui dépassent allègrement les cent vingt 

jours de location annuelle autorisés par la loi pour l’accès au logement et à un urbanisme 

rénové (loi ALUR du 24 mars 2014). 

 

Le parquet de Paris et le Service national des enquêtes (SNE), qui dépend du ministère 

des finances, se sont, pour leurs investigations, appuyés sur le site Inside Airbnb, ouvert par 

des universitaires américains qui avaient « aspiré » les banques de données de la société dans 

plusieurs villes du monde, dont Paris, et les avaient rendues publiques et en accès libre. 

« Nous ne sommes pas du tout contre l’accueil de touristes dans des appartements de 

particuliers et en avons même besoin pour augmenter la capacité d’hébergement sur Paris et 

en France, et passer, d’ici à 2030, de 85 à 130 millions de visiteurs, mais il doit être régulé », 

demande M. Falco. 

 

Montage fiscal 

Les syndicats d’agents immobiliers alliés à AhTop contestent, eux, que cette activité soit 

exercée sans aucune des obligations qui sont les leurs : carte de gestion, caution financière, 

assurance de responsabilité civile… Ils constatent également que 25 % des baux d’habitation 

sont ainsi « hôtellisés », c’est-à-dire transformés en meublés touristiques, ce qui assèche le 

parc locatif classique. L’Observatoire des loyers de l’agglomération parisienne (OLAP) avait 

déjà recensé 20 000 logements locatifs privés disparus entre 2011 et 2014. 

Un autre angle d’attaque d’AhTop est la fiscalité, en premier lieu celle des plates-formes. Si 

Abritel paye des impôts sur son activité en France, ce n’est pas le cas d’Airbnb France, qui 

n’y embauche que 25 employés et, malgré ses commissions estimées à plus de 150 millions 

d’euros (15 % du milliard d’euros qu’il collecte pour le compte des loueurs), n’acquitte que 

89 000 euros d’impôts. Le montage fiscal est identifié : une filiale à Londres et des sous-

filiales en Irlande et aux Pays-Baspermettent de délocaliser les bénéfices réalisés en France. 

AhTop dénonce cette optimisation – certes légale – comme « une iniquité concurrentielle de 

plus ». Quant au revenu des loueurs, qui sont seulement 15 % à les déclarer, AhTop propose 

que les plates-formes soient tenues d’en transmettre les données au fisc. 

 

Quatre amendements soutenus 

La bataille se joue également au plan législatif, avec l’adoption de la loi sur le numérique, qui, 

après une première lecture à l’Assemblée et au Sénat, arrive en commission paritaire mercredi 

29 juin. Les hôteliers soutiennent quatre amendements : l’obligation de s’immatriculer comme 

loueur auprès de sa mairie dans les agglomérations de plus de 200 000 habitants qui 

l’instaureront, comme se promet de le faire Strasbourg ; le contrôle obligatoire de la qualité 

du loueur, propriétaire ou locataire autorisé par son bailleur ; la transmission des données sur 



les revenus perçus au fisc ; le blocage des annonces des loueurs qui ont dépassé les cent vingt 

jours légaux. 

« San Francisco, berceau d’Airbnb, vient d’adopter une telle immatriculation assortie d’une 

taxe hôtelière de 14 % ; New York et Barcelone imposent une durée minimale de location 

(respectivement vingt-neuf et quinze jours) pour limiter les séjours de courte durée ; Madrid 

et Berlin interdisent carrément la location d’un logement entier… Nos propositions sont donc, 

en comparaison, modérées », se félicite M. Falco. 

Enfin, AhTop veut s’allier l’opinion publique, indispensable 

pour soutenir le travail parlementaire, et a commandité un sondage (réalisé par Harris 

Interactive auprès de 997 personnes, du 24 au 26 mai), qui révèle que 72 % des sondés sont 

favorables ou très favorables à l’enregistrement en mairie par Internet, 69 % approuvent la 

déclaration automatique des revenus à l’administration fiscale et 66 % le blocage des 

annonces au-delà des cent vingt jours autorisés – les personnes de plus de 50 ans et les 

sympathisants socialistes étant encore plus convaincus. 

 



L'Ahtop dépose plainte contre les
plates-formes "collaboratives"
L'Association pour un Hébergement et un Tourisme Professionnel
renonce à convaincre paisiblement les acteurs de l'hébergement
"collaboratif" à rentrer dans le rang d'une concurrence équitable. Face
aux dérives et aux conséquences de plus en plus sensibles sur leur
activité, les professionnels de l'hôtellerie passent à l'action judiciaire
en déposant plainte contre X pour pratiques illégales et infractions au
code pénal. La machine est en marche, outre l'action législative qui
doit mettre un peu d'ordre dans les règles du marché. Le coup de
bâton pourrait conduire les dirigeants des principales plates-formes à
plus de responsabilité collective et à intégrer en toute transparence la
famille de l'hébergement marchand prête à les accueillir.

L'Ahtop regroupe des hôteliers indépendants, des groupes familiaux, des chaînes mais aussi des
syndicats professionnels et des investisseurs qui font tous le constat que le phénomène de la
location d'appartements entre particuliers a pris une dimension catastrophique pour de
nombreuses activités marchandes ayant pignon sur rue.

Focalisé sur AirBnB et son discours lénifiant, le constat intègre directement les 127 acteurs de
l'hébergement collaboratif répertoriés en France. Si le public répond avec enthousiasme aux offres
faites par les plates-formes, les conséquences pratiques n'ont pas l'effet positif régulièrement mis
en avant par les défenseurs de ces nouvelles pratiques. L'apport de nouvelles clientèles s'avère
plutôt marginal face aux capacités d'accueil global des grandes métropoles et au développement
naturel du tourisme international. En revanche, le détournement de clientèle hôtelière vers la
location entre particuliers s'accentue (30% à 50% selon les estimations) qui se traduit par une
baisse globale de 20% du revenu des hôteliers sur Paris et une baisse escomptée de la perception
de taxe de séjour pour la Ville, car les taux pratiqués par les hébergeurs collaboratifs sont
nettement inférieurs à la collecte des hôteliers.

D'autres conséquences matérielles s'aggravent : sortie d'environ 40 000 appartements de la
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location traditionnelle, rendant plus difficile l'hébergement à long terme des salariés des
entreprises parisiennes ; baisse conséquente des investissements hôteliers par manque de revenus
et de perspectives ; déstabilisation des agences immobilières qui perdent du chiffre d'affaires ;
accentuation des nuisances et des troubles quotidiens dans les immeubles parisiens.
Contrairement au discours officiel de partage d'expériences par des propriétaires accueillant des
invités dans leur logement, la réalité du marché parisien est de 92% des offres AirBnB en
logements entiers pour seulement 8% de chambres individuelles dans un appartement occupé. Il
s'agit donc bien d'une offre d'hébergement concurrente de l'hôtellerie et de la résidence hôtelière
(un équivalent 80 000 chambres pour Paris).

Au-delà de cette "disruption" de l'économie traditionnelle de l'hébergement marchand, à laquelle
il faudra s'adapter de toute manière, les nouveaux acteurs, qui répondent à une évolution des
besoins de la clientèle, ne se comportent pas en entreprises citoyennes et respectueuses des Etats
qui abritent leur business. Pour un montant de revenus évalué à minima à 60 millions d'euros en
2014 (certainement au-delà des 100 millions en réalité), l'entreprise AirBnB France n'a déclaré
que 5 millions d'euros de chiffre d'affaires et payé 90 000 euros d'impôts sur les sociétés. Les flux
financiers étant largement détournés vers l'Irlande au régime fiscal particulièrement avantageux.

Face à cette situation, l'Ahtop agit sur deux fronts : le premier est parlementaire en incitant les
élus à voter trois amendements à la prochaine loi sur la République numérique, qui ramèneraient
un peu d'équité : 

- déclaration en mairie des logements proposés sur les plates-formes à fin de recensement de
l'offre et de garantie de conformité légale pour les consommateurs

- déclaration à l'administration fiscale des revenus perçus par les logeurs à fin de paiement
équitable d'un impôt sur les bénéfices

- obligation pour les plates-formes de retirer une offre qui aurait atteint le plafond légal des 120
jours de location annuelle, pour respecter le principe d'une activité accessoire et non pas
professionnelle.

Ces trois amendements déjà votés par le Sénat devraient être adoptés par l'Assemblée Générale si
les députés entendent correctement les arguments des organisations professionnelles. Un sondage
exclusif commandité par l'Ahtop auprès d'Harris Interactive, apporte un soutien populaire entre 66
et 72% sur les trois points évoqués.

Le deuxième front est celui de l'action en justice. Plainte a été déposée en novembre 2015,
instruite aujourd'hui par le Parquet de Paris, avec des investigations minutieuses conduites par le
Service national des enquêtes du ministère de l'Economie et des Finances. Elle vise globalement
tous les acteurs : les plates-formes et certains loueurs qui ne respectent aucune des limitations
fixées par les lois existantes. Les condamnations qui pourraient faire suite à l'instruction et au
jugement (le calendrier est encore flou) seraient de nature à éliminer les pratiques illégales et à
ramener les acteurs collaboratifs autour de la table.

Jean-Bernard Falco, président de l'Ahtop et du groupe Paris Inn, au nom de ses adhérents, ne
remet pas en cause l'existence des plates-formes et leur utilité. Il dit avoir passé le cap de la
négociation amiable, face aux fins de non-recevoir des dirigeants des grandes entreprises du
secteur. Le coup de bâton devrait les ramener à la raison et à fonctionner comme des acteurs
responsables. 
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Lesprofessions de l’hébergement
s’attaquent aux plates-formes
▶ Le parquet de Paris
et Bercy enquêtent depuis
sept mois sur les pratiques
des sites d’hébergement
à la suite d’une plainte
de professionnels

▶ En2015,deshôteliers,
des voyagisteset des agents
immobiliers ont créé l’as-
sociation AhTop pour com-
battre la concurrence «dé-
loyale »des plates-formes

▶ AhTop est à l’origine,
avecd’autres, de la plainte
qui a permis demettre
au jour des dérives et
des montages permettant
de payer moins d’impôts

▶ Les plates-formes ont du
souci à se faire. Plusieurs
villes, dont SanFrancisco,
berceau d’Airbnb, leur im-
posent de nouvelles règles
PAGE 3
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économie & entreprise
Guerre ouverte aux plates-formes d’hébergement
Airbnb et d’autres acteurssimilaires font l’objet d’une enquête du parquet dePariset du fisc

L’
association des Acteurs
de l’hébergement et du
tourisme profession-
nels (AhTop), créée

en juillet 2015, qui revendique
30000 adhérents, surtout parmi
les hôteliers (par exemple, la
chaîne Best Western, mais pas le
groupe AccorHotels) et les agents
de voyage, a décidé de combattre
la concurrence, qu’elle juge dé-
loyale, des plates-formes Internet
de location d’appartements pour
touristes. Elle en a recensé 127,
dont, bien sûr, les spécialisées Air-
bnb ou Abritel, mais désormais
également des généralistes
comme Leboncoin, SeLoger,Boo-
king. com…Cejeudi 23juin, AhTop
abat plusieurs atouts dans la par-
tie serrée qu’elle joue contre elles.

La première carte est judiciaire :
60 organisations, en particulier
des syndicats comme la Fédéra-
tion nationale de l’immobilier,
l’Union des syndicats de l’immo-
bilier et le Syndicat national des
professions de l’immobilier,
avaient, le 13novembre 2015,porté
plainte dans ce dossier.

Ils reprochent à ces sites des in-
fractions variées, notamment à la
loi Hoguet sur la profession
d’agent immobilier et au code du
tourisme, mais n’ont pas rendu
leur action publique, afin delaisser
le parquet investiguer discrète-
ment. «Septmois plus tard, lespre-

miers éléments de l’enquête mon-
trent des dérives importantes , af-
firme Jean-Bernard Falco, prési-
dent d’AhTop.A Paris,par exemple,
les 41000 adressesproposées–soit
environ 75000 lits, presqueautant
que dechambresd’hôtel –sur lesite
Airbnb sont, à 88 %,des logements
entiers, et 67%ne respectentpas la
réglementation parisienne.»

Optimisation fiscale

Sont visés des multipropriétaires
(un tiers des annonces en France),
par exemple celui dont le pseudo
est «Fabien », qui met en ligne
257logements et agit donc en vé-
ritable agent immobilier profes-
sionnel. Il y a aussi des annon-
ceurs qui prétendent louer leur ré-
sidence principale, alors qu’elle ne
l’est pas,ou qui dépassent allègre-
ment les 120jours de location an-
nuelle autorisés par la loi pour
l’accès au logement et à un urba-
nisme rénové du 24mars 2014.

Leparquet de Paris et le Service
national des enquêtes (SNE),qui
dépend du ministère des finan-
ces, se sont, pour leurs investiga-
tions, appuyés sur le site Inside
Airbnb, ouvert par des universi-
taires américains qui avaient «as-
piré » les banques de données de
la société dans plusieurs villes du
monde, dont Paris, et les avaient
rendues publiques et en accès li-
bre. «Nous nesommes pasdu tout

contre l’accueil de touristes dans
des appartements de particuliers
et en avons même besoin pour
augmenter la capacité d’héberge-
ment sur Paris et enFrance,et pas-
ser,d’ici à 2030,de85à 130millions
de visiteurs, mais il doit être ré-
gulé », demande M. Falco.

Les syndicats d’agents immobi-
liers alliés à AhTop contestent,
eux, que cette activité soit exercée
sans aucune des obligations qui
sont les leurs : carte de gestion,
caution financière, assurance de

«Les premiers
éléments

de l’enquête
montrent

des dérives
importantes »
JEAN-BERNARD FALCO

président d’AhTop
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responsabilité civile… Ils consta-
tent également que 25%des baux
d’habitation sont ainsi «hôtelli-
sés», c’est-à-dire transformés en
meublés touristiques, ce qui assè-
che le parc locatif classique. L’Ob-
servatoire des loyers de l’agglomé-
ration parisienne avait déjà re-
censé 20000 logements locatifs
privés disparus entre 2011et 2014.

Un autre angle d’attaque d’Ah-
Top est lafiscalité, d’abord celledes
plates-formes. Si Abritel paye des
impôts sur son activité en France,
ce n’est pas le casd’Airbnb France,
qui n’y embauche que 25employés
et, malgré ses commissions esti-
mées àplus de150millions d’euros
(15% du milliard d’euros qu’il col-
lecte pour le compte des loueurs),
n’acquitte que 89000 euros d’im-
pôts. Lemontage fiscal est identi-
fié : une filiale à Londres et des
sous-filiales en Irlande et aux
Pays-Baspermettent de délocali-
ser lesbénéfices réalisés en France.
AhTop dénonce cette optimisa-
tion – certes légale – comme «une

iniquité concurrentielle de plus ».
Quant au revenu des loueurs, qui
sont seulement 15%à les déclarer,
AhTop propose que les plates-for-
mes soient tenues d’en transmet-
tre les données au fisc.

La bataille se joue également au
plan législatif, avec l’adoption de la
loi sur le numérique, qui, après
une première lecture à l’Assemblée
et au Sénat,arrive en commission
paritaire mercredi 29 juin. Leshô-
teliers soutiennent quatre amen-
dements : l’obligation de s’imma-
triculer comme loueur auprès de
sa mairie dans les agglomérations
de plus de 200 000 habitants qui
l’instaureront, comme se promet
de le faire Strasbourg ; le contrôle
obligatoire de laqualité du loueur,
propriétaire ou locataire autorisé
par son bailleur ; la transmission
des données sur les revenus per-
çus au fisc ; le blocage des annon-
cesdes loueurs qui ont dépasséles
cent vingt jours légaux.

«SanFrancisco,berceaud’Airbnb,
vient d’adopter une telle immatri-

culation assortie d’une taxe hôte-
lière de14%; NewYork et Barcelone
imposent une durée minimale de
location (respectivement vingt-
neuf et quinze jours) pour limiter
lesséjours decourte durée; Madrid
et Berlin interdisent la location
d’un logement entier…Nos propo-
sitions sont donc, en comparaison,
modérées», sefélicite M. Falco.

AhTop veut s’allier l’opinion pu-
blique, indispensable pour soute-
nir le travail parlementaire, et a
commandité un sondage (réalisé
par Harris Interactive auprès de
997 personnes, du 24 au 26 mai),
qui révèle que 72 % des sondés
sont favorables ou très favorables
à l’enregistrement en mairie par
Internet, 69 % approuvent la dé-
claration automatique des reve-
nus à l’administration fiscale et
66 % le blocage desannonces au-
delà descent vingt jours autorisés
– les personnes de plus de 50ans
et les sympathisants socialistes
étant encore plus convaincus. p

isabelle rey-lefebvre

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 1,3
SURFACE : 50 %
PERIODICITE : Quotidien

RUBRIQUE : Premiere page
DIFFUSION : 275310
JOURNALISTE : Isabelle Rey-Lefebvre

24 juin 2016 - N°22221



 
L’Hôtellerie-Restauration – 27/06/2016 – Sylvie Soubès 

 

L'Ahtop passe à la vitesse supérieure dans son combat "contre les dérives du 

collaboratif" 

L'Association pour un hébergement et un tourisme professionnels a notamment déposé une plainte 

contre X en novembre dernier pour dénoncer les pratiques de ces nouveaux acteurs économiques, en 

infraction avec la réglementation en vigueur. 

 

L'hôtellerie parisienne a plongé de 20 % en juin. Ce chiffre, recueilli par l'Association pour un 

hébergement et un tourisme professionnels (Ahtop) auprès de ses membres, est d'autant plus 

inquiétant que l'Euro 2016 bat son plein. "Nous subissons un détournement de clientèle", dénonce 

Serge Cachan, vice-président de l'Ahtop. Dans le collimateur, les plateformes de locations de meublées 

dont l'offre s'est "professionnalisée". 

L'Ahtop, qui réunit aussi bien des hôteliers, des agents immobiliers que des syndicats comme le 

GNI/Synhorcat, a décidé de monter d'un cran dans le combat qu'elle mène "contre les dérives du 

collaboratif" en déposant une plainte contre X au Parquet de Paris. "Cette plainte, qui a été déposée 

en novembre dernier, met en exergue le fait que l'activité de ces nouveaux acteurs économiques est 

à plusieurs titres en infraction avec la réglementation applicable" indiquent les avocats du cabinet 

Gide, précisant qu'"immédiatement après le dépôt de cette plainte le parquet a saisi le Service national 

des enquêtes (Bercy)." L'association s'est engagée auprès du parquet à ne pas en dire davantage si ce 

n'est que "l'enquête est en cours et que des investigations sont également diligentées sous l'autorité 

du parquet de Paris." 

Pour Jean-Bernard Falco, président de l'Ahtop, "il ne s'agit pas d'interdire les plateformes et ces 

locations. Il existe une demande de la part des consommateurs. Ce n'est pas l'économie numérique 

qui pose problème, mais son développement anarchique. Qui loue quoi et comment ? Ces nouveaux 

acteurs doivent se développer dans le respect de nos lois. Ce que nous n'acceptons pas, c'est l'absence 

d'équité et de transparence." Dans le cadre du projet de loi Pour une république numérique, le Sénat 

a adopté trois amendements qui passeront le 28 juin en commission mixte paritaire. Le premier porte 

sur l'enregistrement numérique des loueurs de meublés de tourisme auprès des mairies, qui 

recevraient alors un numéro devant figurer sur toute annonce. Le dispositif concerne les villes de plus 

de 200 000 habitants. L'Ahtop voudrait qu'il soit étendu aux stations classées et aux communes 



 
touristiques. Le deuxième amendement obligerait les plateformes à bloquer les annonces lorsque la 

location atteint son quota de 120 jours loués. Et le troisième à ce qu'elles transmettent 

automatiquement les revenus perçus à l'administration fiscale. 

L'Ahtop a demandé à l'Institut Harris Interactive d'interroger les Français sur ces trois mesures. "Le but 

était d'évaluer leur ressenti", explique Jean-Bernard Falco. Les réponses sont sans appel. Ils y sont 

favorables ou très favorables entre 77 et 66 %. La chaîne Best Western France vient d'adhérer à 

l'association. "Le phénomène rencontré à Paris va s'étendre en région, estime son président Quentin 

Vandevyver. Aux baisses de taux d'occupation, l'hôtellerie est confrontée à une baisse des prix. Elle 

est liée mécaniquement et systématiquement au développement de locations qui n'ont plus rien de 

collaboratif." 



Double offensive judiciaire et législative de
l’AhTop
Sur Airbnb, "Agathe" propose à 90 € la nuit (110 € avec les frais et
taxe de séjour) son charmant appartement parisien de 48 m2 er deux
pièces donnant sur le musée du Louvre. De nouvelles obligations
s'imposeront sans doute à Agathe très prochainement. Quant à Airbnb
et ses confrères de l'économique digitale, il pourra continuer en toute
légalité de pratiquer l'optimisation fiscale via des boites aux lettres
dans le paradis fiscal anglo-normand de Jersey et son siège européen
de Dublin en Irlande (le taux d'IS y est de 12,5% contre 33 %).
Jour J pour l'industrie hôtelière, qui saura dans les jours qui viennent si la loi sur la République
Numérique portera sa marque. La marque d'un stricte encadrement des plate-formes internet de
locations de meublés.Quels sont les enjeux de la ? obliger les loueurs à s'immatriculer auprès des
communes qui instaureront l'immatriculation, contrôleur leur qualité de propriétaire ou de
locataire autorisé,, obliger les plate-formes à transmettre les revenus locatifs au fisc; et enfin
bloquer et sanctionner les annonces des loueurs dépassant les 120 jours.Changer la loi, faire
appliquer la réglementation existante, ce sont en effet les deux axes de l'offensive des hôteliers
contre les plate-formes collaboratives.L’association des Acteurs de l’Hébergement et du
Tourisme professionnels (AhTop), structure de lobying fondée et présidée par Jean-Bernard
Falco(Paris Inn Group), a ouvert deux fronts contre les plate-formes spécialistes ou généralistes,
de location de meublés. Pas moins de 127 distributeurs on line proposeraient ce type d'offres en
France selon l'AhTop : d'Airbnb et Abritel à Leboncoin ou SeLoger,en passant par Booking.com,
qui s'intéresse lui aussi à ce marché émergent.Le premier front est judiciaire, l'AhTop avait en
toute discrétion déposé en novembre 2015 une plainte contre X au parquet de Paris. Des poids
lourds du syndicalisme immobilier (Fnaim, Unis, SNPI) ainsi que des hôteliers es'étaient joints à
l'association dans cette action.Selon le cabinet d'avocats Gide Loyrette Nouel qui conseille les
plaignants, l'activité de ces nouveaux acteurs économiques serait en infraction à différents titres
avec les réglementations en vigueur. Infractions sur la qualité et la sécurité des produits et
services, sur la loyauté des transactions et sur la protection des intérêts des consommateurs. Selon
Gide, le parquet de Paris devrait décider d'ici fin 2016 des poursuites à engager, en se basant
notamment sur les investigations menées par le Service National des Enquêtes (SNE), dépendant
de la Direction de la Concurrence et des Fraudes (DGCCRF).Le deuxième front a été ouvert
durant l'examen du projet de loi République numérique (par l'AhTop mais aussi par l'Umih et le
GNC). Dans le texte originel déposé le 9 décembre 2015, aucune disposition ne concernait
spécifiquement les plate-formes de location de meublés. L'Assemblée Nationale en janvier puis le
Sénat en mai ont ensuite modifié le projet par des amendements présentés par le gouvernement et
par les parlementaires eux-mêmes. Plusieurs de ces amendements émanaient de l'industrie
hôtelière.C'est ainsi que les députés avaient adopté le 21 janvier, contre l'avis du rapporteur public
et du gouvernement, un amendement (article 23 ter de la loi) prévoyant que le loueur du logement
justifie auprès des opérateurs sa qualité de propriétaire » ou s’il est locataire l’autorisation de son
bailleur. Début mai, le Sénat supprimait cet amendement tout en instaurant trois autres et en
particulier une procédure d'enregistrement du loueur dans les communes de plus de 200 000
habitants.L'Assemblée et le Sénat étant en désaccord, c'est désormais à la Commission mixte
paritaire (CMP), composée de 7 députés et 7 sénateurs de trouver un texte de compromis qui sera
soumis aux deux chambres. En cas de désaccord persistant, ce sera à l'Assemblée nationale de
trancher.
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